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L'Europe doit accueillir les réfugiés ! 

L'horrible situation faite aux migrants autour de la Méditerranée et plus généralement en Europe 
nous rappelle une nouvelle fois que le système économique et politique dans lequel nous vivons est 
monstrueux. Les inégalités criantes entre les humains que le capitalisme entretient par l'exploitation 
des travailleurs pauvres du monde entier, l'échange inégal et le pillage des ressources naturelles, 
telles sont certaines des causes actuelles des mouvements de populations - lesquels ont d’ailleurs 
toujours existé dans l’histoire de l’humanité. 


Kl PATRIE 




NI FRONTIERES 

èPeu&nm neœt illégal 


Face à la détresse des réfugiés, c'est un devoir des pays qui sont riches grâce à ce même capitalisme 
que de mettre en place des mesures à la hauteur de la situation en termes d'accueil, de logement 
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décent, de santé et de prise en charge sociale par du personnel formé. Ils en ont les moyens, et même 
l’un d’entre eux, l’Allemagne, propose d’ouvrir largement ses portes aux réfugiés syriens. Nous 
devons faire plier les gouvernements qui refusent ces mesures prioritaires de solidarité. C'est 
possible : le premier ministre britannique David Cameron est peut-être en train de céder face à 
l’indignation provoquée par la situation. 

Alors que les premières réactions des gouvernements ont été de rehausser le niveau de contrôle aux 
frontières externes de l’Union européenne, puis ensuite à l’intérieur, nous devons affirmer que c'est 
l’exact inverse qu'il faut faire, car les frontières viennent de révéler à nouveau leur véritable nature de 
limites criminelles à la liberté humaine. Révolutionnaires, nous sommes citoyens d’un monde que 
nous voulons sans frontière, ni exploitation, ni échange inégal, un monde débarrassé du capitalisme 
et de ses conflits impérialistes, où la solidarité et l’entraide font tout pour résorber les terribles 
différences de développement. 

Réfugiés, soyez les bienvenus ! 

(tract diffusé début septembre par Critique Sociale) 


* * * 

En Grèce et ailleurs, combattons l’austérité capitaliste ! 

Tract diffusé par Critique Sociale lors de la manifestation du 2 juillet 2015 à Paris : 

Un spectaculaire rebondissement vient de se produire concernant la situation économique de la Grèce 
: le chef du gouvernement, Alexis Tsipras, a interrompu les négociations en cours avec l'Eurogroupe 
(c'est-à-dire les 18 autres Etats membres de la zone euro) et a appelé à un référendum le 5 juillet, en 
demandant de voter contre les propositions des créanciers de la Grèce. Le plan en discussion, 
nouvelle dose d'austérité, était en effet inacceptable. 

Mais il ne faut pas en rester aux apparences. Ce n’est pas un « problème grec ». La situation actuelle 
est une conséquence de la crise capitaliste en cours depuis 2007-2008 et de sa gestion au sein de 
l’Union européenne, sur la base de deux dogmes : l’austérité et le remboursement des dettes 
publiques. On en connaît les conséquences : de terribles reculs sociaux, la hausse des inégalités, et 
accessoirement une forte augmentation des dettes publiques qu'on prétendait justement faire baisser. 

Le refus par les travailleurs de Grèce - et de toute l’Europe - de l’austérité est une nécessité, 
référendum ou pas. Néanmoins, la sortie de l'euro ne résoudrait pas la situation de la Grèce. Pire, la 
dévaluation de la nouvelle monnaie « nationale » pourrait avoir des effets catastrophiques pour les 
plus pauvres. Par ailleurs, que des travailleurs en Grèce votent oui, non, ou s'abstiennent lors du 
référendum, ce qui pourrait réellement changer les choses, ce serait leur auto-organisation à la base, 
pour prendre les choses en main hors du cadre capitaliste et étatique. Le gouvernement de Syriza 
n'est qu'un gouvernement bourgeois « de gauche » et, s'il s’oppose effectivement à l’austérité 
aujourd'hui, ce n’est en revanche pas lui qui changera radicalement les rapports sociaux, mais les 
travailleurs eux-mêmes. 

Il faut se méfier des expressions abstraites comme « les Grecs » ou « le peuple grec » : il y a en fait 
différentes classes sociales. Notre solidarité va aux classes populaires en Grèce - quelle que soit la 
nationalité de tel ou tel - et absolument pas aux capitalistes et bureaucrates qui sont en grande partie 
responsables de l’actuelle situation sociale dramatique. Nous ne pouvons céder à aucune des 
variantes du nationalisme, même si on l'appelle « souverainisme » ou « patriotisme », qui ne sont pas 
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des solutions mais font partie du problème. Il n'y a aucun avenir pour aucune solution « nationale », 
ni en Grèce, ni en France, ni ailleurs. Les travailleurs et les classes populaires de Grèce n’ont rien à 
gagner à s'enfermer dans des frontières pour compter avec leurs patrons des brouettes de drachmes 
dévaluées. S’il faut, à coup sûr, refuser toute austérité, résister aux sirènes du souverainisme reste un 
impératif. 

La mobilisation doit donc dépasser les frontières. Combattons l’égoïsme et la défense des banques 
par les gouvernements de l’Union européenne. 

Il ne s'agit pas de s'en remettre à un gouvernement, mais de créer une action commune des 
travailleurs et précaires en Europe et dans le monde, contre l'austérité et pour la répudiation des 
dettes publiques : 

- par la solidarité directe du mouvement ouvrier des différents pays avec les travailleurs en Grèce ; 

- par la lutte contre les plans d'austérité dans tous les pays (pour le retrait du « pacte de 
responsabilité » et de la loi Macron en France par exemple) ; 

- par la construction d’une mobilisation simultanée au sein de tous les pays d'Europe, de type grève 
générale, contre les politiques au service du capitalisme, pennettant de créer un espace de démocratie 
directe à la base. Il faut pour cela rompre avec les institutions capitalistes et étatiques, qu'elles soient 
européennes ou nationales. 

Solidarité avec les travailleurs, les précaires, les chômeurs et les jeunes 
en Grèce et ailleurs, qui subissent l'austérité et la violence capitaliste ! 

Riposte internationaliste auto-organisée ! 


* * * 

Grèce : l’échec programmé du souverainisme 

De nombreux militants progressistes se sont réjouis de la défaite des forces de droite et de « gauche » 
qui se sont succédées au gouvernement en Grèce depuis quarante ans. Corrompues, incapables de 
faire mieux que dilapider les subsides de l’Union Européenne (UE) pour faire vivre à crédit un État 
impuissant à collecter les impôts des classes privilégiées, ces forces qui appliquaient sans rechigner 
les mesures d’austérité imposées à un pays qu'elles avaient elles-mêmes ruiné ont été balayées et 
c'était une bonne chose. Mais la force politique qui a remporté les élections et qui a gouverné la 
Grèce depuis janvier ne l’a mené nulle part ailleurs que vers plus de déception et d’austérité. La soi- 
disant « gauche radicale » au pouvoir à Athènes n’a de gauche que le nom, et est surtout en train de 
devenir parfaitement ridicule. Cela était prévisible, parce que son programme, ses pratiques 
politiques et ses allégeances internationales n’ont rien à voir avec la gauche, l’émancipation ou le 
socialisme international, ni de près, ni de loin. Syriza est un mouvement souverainiste, et le 
souverainisme est une idéologie politique de droite et sans avenir. Bref, à nouveau, une partie de la 
« gauche de la gauche » en France et ailleurs a prouvé son opportunisme et son incapacité à 
comprendre les enjeux internationaux pour les uns, son souverainisme nationaliste pour les autres au 
Front de Gauche. Il revient aux communistes révolutionnaires d’expliquer comment cette réalité 
sombre s’est mise en place et de proposer d’autres perspectives pour les travailleurs en Grèce, en 
France et ailleurs. 

La population grecque a donc voté en masse pour Syriza l’hiver dernier, le cartel électoral dit « de la 
gauche radicale ». Alors que partout dans le monde des militants de gauche et d’extrême-gauche se 
sont réjoui de la défaite de la droite libérale qui, alliée à un parti « socialiste » andropausé, a mené 
une des pires politiques d’austérité, nous pensions qu'il fallait raison garder et ne pas voir la victoire 
de Syriza comme une avancée politique pour les travailleurs et la population de Grèce ou d’ailleurs. 
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La politique de Samaras allié au Pasok était criminelle et sa défaite fut une bonne nouvelle, mais les 
choix politiques de Syriza ne pouvaient pas mener au socialisme, ni même à une amélioration 
radicale de la situation des habitants de la Grèce ou du reste de l’Union européenne. Tout simplement 
parce que Syriza est un mouvement souverainiste qui envisage son action au niveau national, et qu'il 
n'y a aucune solution nationale viable, ni de droite, ni « de gauche ». Et aussi parce que Syriza n’est 
rien d'autre qu'un parti politique traditionnel, un cartel électoral dont la pratique politique n’a que peu 
à voir avec la démocratie vivante d’un mouvement social. National et bureaucratique, ce parti n'a rien 
apporté de radicalement nouveau, et il a même échoué lamentablement sur son propre programme, 
pour finir par mener la même politique que Samaras en un peu moins horrible. C'est le rôle des 
luxemburgistes, des communistes révolutionnaires et internationalistes, que de rappeler que le 
changement social se construit dans les luttes, à la base et non au sein des directions bureaucratiques. 

Ce n’est pas un gouvernement qui décrète le socialisme, ou même le début d'un changement politique 
progressiste. Ce sont les travailleurs et la population mobilisés qui sont les acteurs de la 
transformation politique. Ce n'est pas un gouvernement national qui peut changer les rapports de 
force au sein d’une union politique de 28 États, ce sont les populations et les travailleurs de toute 
l’Union européenne qui peuvent arrêter les politiques d'austérité. Or jamais Syriza n'a fait appel au 
mouvement populaire, à la grève, aux manifestations, ni en Grèce, ni ailleurs. Le référendum de 
juillet - inutile puisque trahi immédiatement - ne fut rien d'autre qu'un coup politicien. 




Le gouvernement de Syriza, c'était un Mélenchon en plus jeune et sans cravate, allié avec un genre 
de Dupont-Aignan, un souverainiste de droite, pour tenter de remettre en cause localement la 
politique décidée par tous les gouvernements de l'UE. En plus le Dupont-Aignan local Panos 
Kamménos est carrément antisémite, et Syriza totalement pro-Poutine face à la guerre civile 
ukrainienne, dans un axe orthodoxe qui n’a rien à envier aux alliances chiite ou sunnite du Moyen- 
Orient. Voilà l'attelage qui a fait fantasmer certains à gauche et à l’extrême-gauche... Parce que 
l’internationalisme n'a actuellement pas le vent en poupe, parce que l’époque est au repli identitaire et 
au nationalisme, certains se disent qu'il faudrait aller « chercher les masses là où elles sont », dans les 
tendances souverainistes « de gauche ». Et pourquoi pas à droite, voire à l'extrême-droite, pendant 
qu'on y est, comme le propose d’ailleurs Jacques Sapir ? Syriza n'est pas la panacée, et le travail 
militant internationaliste passe par la critique de ces illusions. Maintenant que Syriza a piteusement 
perdu et mendie un Nème prêt austéritaire à la Troïka, que l’aile « gauche » nationaliste et 
souverainiste a scissionné, il importe d'affirmer à nouveau quelques éléments politiques simples. 

Les dirigeants de l’UE et les gouvernements pour lesquels ils travaillent ont imposé à la population 
des pays endettés, et particulièrement à la Grèce, une politique d’austérité totalement inacceptable. 
Les effets de cette pression sont déjà parvenus à un niveau intolérable : il suffit de dire que l'accès à 
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la santé en Grèce a notablement diminué pour comprendre ce que veut dire réellement le mot 
« austérité ». Mais en quoi la sortie de la Grèce de l’euro, voire de l’Union européenne pourrait-elle 
représenter un « progrès » ? En quoi l'aventure solitaire d’un pays ruiné serait-elle une solution ? Les 
travailleurs et chômeurs en Grèce ont-ils quoi que ce soit à gagner dans le fait de se retrouver à 
compter des drachmes dévaluées, enfermés dans « leurs » frontières avec les mêmes classes 
dirigeantes qui les ont menés dans l’abîme ? Et ceux des autres pays de l’UE ou du pourtour 
méditerranéen, qu'auraient-ils eux aussi à gagner du départ d’un ou plusieurs pays de l’Union ? 

Non, tout ceci n’a rien à voir avec le progrès ou avec la gauche. Ce qui serait progressiste, ce serait 
d’envisager les problèmes auxquels font face les travailleurs et les populations d’Europe au niveau où 
ils se posent, c'est-à-dire au moins au niveau de l'Europe. Il y a bien des conflits au sein de l’UE, des 
rivalités entre les pays, mais la véritable tâche des révolutionnaires, c'est de pointer le fait que la 
conflictualité se joue en réalité entre les gouvernements, les institutions et les classes pour lesquelles 
ils travaillent d’un côté, et les travailleurs et les classes populaires d'Europe de l’autre. Vouloir vingt- 
huit petits théâtres pour jouer la farce du souverainisme et se retrouver avec vingt-huit nationalismes 
(au moins !), le tout sur un continent déjà ravagé par les guerres depuis plus de deux siècles n'est pas 
une idée progressiste. Si l’Europe doit se diviser c'est en deux, entre ceux qui veulent infliger 
l’austérité aux travailleurs et aux populations d'Europe, et ceux qui veulent s'organiser au niveau 
syndical, social et politique au moins au niveau de l’UE pour s'opposer à l’austérité et aller vers le 
progrès social. 



La faiblesse de Syriza face à l’UE et aux gouvernements européens, ce n’est pas la faiblesse de la 
Grèce, ce n’est pas un problème grec, c'est la faiblesse politique des travailleurs au niveau de l'UE. 
Gageons que le refus de la rigueur ou de l’austérité au niveau européen, par les travailleurs en 
Allemagne, en France et en Italie dont le pouvoir d’achat s'est érodé depuis quinze ans, dans des 
formes coordonnées et internationales, donnerait une autre force aux travailleurs en Grèce face à la 
Troïka. La pression sur les salaires en Allemagne depuis les plans Schrôder des années 2000 est une 
partie de l’équation qui a abouti à la crise de la dette en Europe, par la concurrence à la 
« compétitivité ». Ce dont nous avons besoin pour sortir de cette crise, ce n’est pas de souverainismes 
et d’impasses nationales, mais d’internationalisme à la base et de conflictualité « européenne ». Nous 
avons besoin de poser au sein de l'UE, non comme institution mais comme espace réel, ouvert, les 
questions sociales, environnementales et politiques de l’heure. 

La lutte « pour la Grèce » commence par la lutte contre l'austérité ici et maintenant, contre les lois 
Macron et la destruction du code du travail. C'est sur cette base de mouvements réels que nous 
pourrons construire un mouvement social européen et envisager de changer radicalement la donne en 
Europe et autour de la Méditerranée. Sans comités anti-austérité ouverts aux sans-parti, sans luttes 
sociales coordonnées, sans combat international des travailleurs, il n'y a rien. 

* * * 
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Le centenaire de la Conférence de Zimmerwald 


Aujourd’hui bien des gens ne savent plus ce qu'a été Zimmerwald, dont c'est le centenaire. 
Zimmerwald a été un moment majeur de l’histoire du mouvement ouvrier, mais cette histoire n’est 
pas celle que la société bourgeoise met en avant. Zimmerwald c'est, avec la conférence réunissant du 
5 au 8 septembre 1915 dans un village de Suisse une quarantaine de délégués socialistes de toute 
l'Europe, une réoxygénation d’un internationalisme ouvrier plongé dans l'apnée par la guerre. 
L’immense tuerie de la première guerre mondiale reste dans notre mémoire collective, n'importe quel 
petit village de France a son monument aux morts pour nous le rappeler. 

Mais cette guerre fut aussi, dès le premier jour, l'effondrement total de l'Internationale ouvrière, le 
« Waterloo du socialisme ». En dépit de ses motions de Congrès, elle sombre, des deux côtés du 
Rhin, dans l'Union sacrée pour la défense de la « patrie ». Les députés socialistes votent les crédits de 
guerre, entrent au gouvernement, le secrétaire de la CGT devient « commissaire de la nation ». Les 
opposants sont envoyés en prison (Rosa Luxemburg) ou au front (Karl Liebknecht, Pierre Monatte). 
Des groupes militants, comme ceux de la Vie ouvrière en France et Spartacus en Allemagne, 
resteront toutefois fidèles à l'esprit révolutionnaire et à l’internationalisme, et c'est à Zimmerwald 
qu’ils publient un Manifeste qui fera date et restera une référence pour toute une génération. 

Chaque époque peut avoir besoin de son Zimmerwald : un réveil, un effort collectif face à une 
adversité d’une ampleur qui pourrait décourager. La Conférence de Zimmerwald reste un exemple 
pour toutes les difficultés de demain. A l’occasion de ce centenaire de Zimmerwald, dans une 
nouvelle période de repli, de peur, de poussée chauvine, nous voulons réaffirmer que 
l'internationalisme est une composante essentielle de tout véritable mouvement pour l’émancipation. 
L'histoire a pleinement (et tragiquement) montré qu'il ne peut pas exister de socialisme sans un 
internationalisme réel, constant. 

Il s'agit maintenant de mettre en pratique les deux citations suivantes de Karl Marx, aussi célèbres 
que malmenées par des générations de « marxistes » autoproclamés : « les travailleurs n’ont pas de 
patrie » et « l'émancipation des travailleurs doit être l'œuvre des travailleurs eux-mêmes ». 


Voici le texte intégral du Manifeste de la Conférence socialiste internationale de Zimmerwald : 


Prolétaires d'Europe ! 

« Voici plus d’un an que dure la guerre ! Des millions de cadavres couvrent les champs de bataille. 
Des millions d’hommes seront, pour le reste de leurs jours, mutilés. L'Europe est devenue un 
gigantesque abattoir d'hommes. Toute la civilisation créée par le travail de plusieurs générations est 
vouée à l’anéantissement. La barbarie la plus sauvage triomphe aujourd’hui de tout ce qui, jusqu'à 
présent, faisait l’orgueil de l'humanité. 

Quels que soient les responsables immédiats du déchaînement de cette guerre, une chose est 
certaine : la guerre qui a provoqué tout ce chaos est le produit de l'impérialisme. Elle est issue de 
la volonté des classes capitalistes de chaque nation de vivre de l’exploitation du travail humain et des 
richesses naturelles de l’univers. De telle sorte que les nations économiquement arriérées ou 
politiquement faibles tombent sous le joug des grandes puissances, lesquelles essaient, dans cette 
guerre, de remanier la carte du monde par le fer et par le sang, selon leurs intérêts. 

C'est ainsi que des peuples et des pays entiers comme la Belgique, la Pologne, les Etats balkaniques, 
l’Arménie, courent le risque d’être annexés, en totalité ou en partie, par le simple jeu des 
compensations. 

Les mobiles de la guerre apparaissent dans toute leur nudité au fur et à mesure que les événements se 
développent. Morceau par morceau tombe le voile par lequel a été cachée à la conscience des peuples 
la signification de cette catastrophe mondiale. 
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Les capitalistes de tous les pays, qui frappent dans le sang des peuples la monnaie rouge des profits 
de guerre, affirment que la guerre servira à la défense de la patrie, de la démocratie, à la libération 
des peuples opprimés. Ils mentent. La vérité est qu'en fait ils ensevelissent, sous les foyers 
détruits, la liberté de leurs propres peuples en même temps que l'indépendance des autres 
nations. De nouvelles chaînes, de nouvelles charges, voilà ce qui résultera de cette guerre, et c'est le 
prolétariat de tous les pays, vainqueurs et vaincus, qui devra les porter. 

Accroissement du bien-être, disait-on, lors du déchaînement de la guerre. 

Misère et privations, chômage et renchérissement de la vie, maladies, épidémies, tels en sont les vrais 
résultats. Pour des dizaines d’années, les dépenses de la guerre absorberont le meilleur des forces des 
peuples, compromettront la conquête des améliorations sociales et empêcheront tout progrès. 

Faillite de la civilisation, dépression économique, réaction politique, voilà les bienfaits de cette 
terrible lutte des peuples. 

La guerre révèle ainsi le caractère véritable du capitalisme moderne qui est incompatible, non 
seulement avec les intérêts des classes ouvrières et les exigences de l’évolution historique, mais aussi 
avec les conditions élémentaires d’existence de la communauté humaine. 

Les institutions du régime capitaliste qui disposaient du sort des peuples : les gouvernements - 
monarchiques ou républicains -, la diplomatie secrète, les puissantes organisations patronales, les 
partis bourgeois, la presse capitaliste, l’Eglise : sur elles toutes pèse la responsabilité de cette guerre 
surgie d’un ordre social qui les nourrit, qu'elles défendent et qui ne sert que leurs intérêts. 

Ouvriers ! 

Vous, hier, exploités, dépossédés, méprisés, on vous a appelés frères et camarades quand il s'est agi 
de vous envoyer au massacre et à la mort. Et aujourd’hui que le militarisme vous a mutilés, déchirés, 
humiliés, écrasés, les classes dominantes réclament de vous l'abdication de vos intérêts, de votre 
idéal, en un mot une soumission d’esclaves à la paix sociale. On vous enlève la possibilité d’exprimer 
vos opinions, vos sentiments, vos souffrances. On vous interdit de formuler vos revendications et de 
les défendre. La presse jugulée, les libertés et les droits politiques foulés aux pieds : c’est le règne de 
la dictature militariste au poing de fer. 

Nous ne pouvons plus ni ne devons rester inactifs devant cette situation qui menace l’avenir de 
l'Europe et de l'humanité. 

Pendant de longues années, le prolétariat socialiste a mené la lutte contre le militarisme ; avec une 
appréhension croissante ses représentants se préoccupaient dans leurs Congrès nationaux et 
internationaux des dangers de guerre que l’impérialisme faisait surgir, de plus en plus menaçants. A 
Stuttgart, à Copenhague, à Bâle, les Congrès socialistes internationaux ont tracé la voie que doit 
suivre le prolétariat. 

Mais, Partis socialistes et organisations ouvrières de certains pays, tout en ayant contribué à 
l’élaboration de ces décisions, ont méconnu, dès le commencement de la guerre, les obligations 
qu'elles leur imposaient. Leurs représentants ont entraîné les travailleurs à abandonner la lutte de 
classe, seul moyen efficace de l’émancipation prolétarienne. Ils ont accordé aux classes dirigeantes 
les crédits de guerre ; ils se sont mis au service des gouvernements pour des besognes diverses ; ils 
ont essayé, par leur presse et par des émissaires, de gagner les neutres à la politique gouvernementale 
de leurs pays respectifs ; ils ont fourni aux gouvernements des ministres socialistes comme otages de 
l’« Union sacrée ». Par cela même, ils ont accepté, devant la classe ouvrière, de partager avec les 
classes dirigeantes les responsabilités actuelles et futures de cette guerre, de ses buts et de ses 
méthodes. Et de même que chaque parti, séparément, manquait à sa tâche, le représentant le plus haut 
des organisations socialistes de tous les pays, le Bureau socialiste international manquait à la sienne. 

C'est à cause de ces faits que la classe ouvrière, qui n’avait pas cédé à l’affolement général ou qui 
avait su, depuis, s'en libérer, n’a pas encore trouvé, dans la seconde année du carnage des peuples, les 
moyens d’entreprendre, dans tous les pays, une lutte active et simultanée pour la paix. 
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Dans cette situation intolérable, nous, représentants de partis socialistes, de syndicats, ou de 
minorités de ces organisations, Allemands, Français, Italiens, Russes, Polonais, Lettons, Roumains, 
Bulgares, Suédois, Norvégiens, Hollandais et Suisses, nous qui ne nous plaçons pas sur le terrain de 
la solidarité nationale avec nos exploiteurs mais qui sommes restés fidèles à la solidarité 
internationale du prolétariat et à la lutte de classe, nous nous sommes réunis pour renouer les liens 
brisés des relations internationales, pour appeler la classe ouvrière à reprendre conscience d’elle- 
même et l’entraîner dans la lutte pour la paix. 

Cette lutte est la lutte pour la liberté, pour la fraternité des peuples, pour le socialisme. Il faut 
entreprendre cette lutte pour la paix, pour la paix sans annexions ni indemnités de guerre. Mais une 
telle paix n’est possible qu'à condition de condamner toute pensée de violation des droits et des 
libertés des peuples. Elle ne doit conduire ni à l’occupation de pays entiers, ni à des annexions 
partielles. Pas d’annexions ni avouées ni masquées, pas plus qu'un assujettissement économique qui, 
en raison de la perte de l’autonomie politique qu’il entraîne, devient encore plus intolérable. Le droit 
des peuples de disposer d’eux-mêmes doit être le fondement inébranlable dans l’ordre des rapports de 
nation à nation. 

orphelins, blessés et mutilés, à vous tous qui souf¬ 
frez de la guerre et par la guerre, nous vous 
crions : Par-dessus les frontières, par-dessus les 
champs de bataille, par-dessus les campagnes et 
les villes dévastées, 

Prolétaires de tous les pays, unissez=vous ! 

Zimmerwald (Suisse), sep terni) re 1915. 

Prolétaires ! 

Depuis que la guerre est déchaînée, vous avez mis toutes vos forces, tout votre courage, toute votre 
endurance au service des classes possédantes, pour vous entre-tuer les uns les autres. Aujourd’hui, il 
faut, restant sur le terrain de la lutte de classe irréductible, agir pour votre propre cause, pour le but 
sacré du socialisme, pour l’émancipation des peuples opprimés et des classes asservies. 

C'est le devoir et la tâche des socialistes des pays belligérants d’entreprendre cette lutte avec toute 
leur énergie. C'est le devoir et la tâche des socialistes des pays neutres d’aider leurs frères, par tous 
les moyens, dans cette lutte contre la barbarie sanguinaire. 

Jamais, dans l’histoire du monde, il n’y eut tâche plus urgente, plus élevée, plus noble ; son 
accomplissement doit être notre œuvre commune. Aucun sacrifice n’est trop grand, aucun fardeau 
trop lourd pour atteindre ce but : le rétablissement de la paix entre les peuples. 

Ouvriers et ouvrières, mères et pères, veuves et orphelins, blessés et mutilés, à vous tous qui souffrez 
de la guerre et par la guerre, nous vous crions : Par-dessus les frontières, par-dessus les champs de 
bataille, par-dessus les campagnes et les villes dévastées, 

Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ! 

Zimmerwald (Suisse), septembre 1915. » 

(Manifeste adopté à l’unanimité des 38 participants de la conférence, 5-8 septembre 1915) 

Adresse de sympathie 

« La Conférence socialiste internationale envoie l’expression de son ardente sympathie aux victimes 
innombrables de la guerre, au peuple polonais, au peuple belge, au peuple juif, au peuple arménien, 



aux millions d'êtres humains se débattant dans d’atroces souffrances, victimes d’horreurs sans 
précédent dans l'histoire, immolés à l’esprit de conquête et à la rapacité impérialiste. 

La Conférence salue la mémoire du grand socialiste Jean Jaurès, première victime de la guerre, 
tombé en martyr de la lutte contre le chauvinisme et pour la paix, et des militants socialistes 
Toutsovitch et Catanesi, morts sur les sanglants champs de bataille. 

La Conférence envoie l'expression de son ardente et fraternelle sympathie aux membres de la 
Douma, exilés en Sibérie, qui continuent la glorieuse tradition révolutionnaire russe ; aux camarades 
Liebknecht et Monatte qui, en Allemagne et en France, ont mené courageusement la lutte contre la 
trêve nationale ; à Clara Zetkin et Rosa Luxemburg, emprisonnées pour leur propagande socialiste ; 
aux camarades de toutes nationalités poursuivis ou emprisonnés pour avoir lutté contre la guerre. 

La Conférence s'engage solennellement à honorer les vivants et les morts en suivant l'exemple de ces 
courageux camarades, en travaillant sans trêve à réveiller l’esprit révolutionnaire dans les masses du 
prolétariat international et à les unir dans la lutte contre la guerre fratricide et contre la société 
capitaliste. » 1 


* * * 

Karl Liebknecht : discours contre la guerre, juillet 1914 

Karl Liebknecht a prononcé ce discours lors d'un meeting contre la guerre, le 12 juillet 1914 à Condé- 
sur-l'Escaut. Nous l'avons déjà publié dans notre brochure consacrée à Liebknecht 2 3 . Précisons qu'il 
s'exprimait directement en français : 

«Mes très chers camarades et amis, je vous remercie bien de cette manifestation qui me donne 
l’occasion de faire une œuvre socialiste. Mon cœur et mon âme sont pleins des meilleurs sentiments 
pour les travailleurs de France ; et si je suis forcé de m’exprimer maladroitement, ils n’en sont pas 
moins sincères. Ce ne sont pas les mots qui décident de la destinée des peuples, c'est l’action. 

Je suis venu par Aix-la-Chapelle, Liège, Charleroi, Valenciennes, partout c'est la même chose : des 
ouvriers que rien ne différencie travaillent pour des exploiteurs, ont les mêmes souffrances, les 
mêmes peines. 

Pourquoi des frontières ? Tous les ouvriers devraient travailler pour la culture et non pour se tuer 
entre eux. 

Je suis persuadé que les français ne veulent pas la guerre ; en Allemagne c'est la même chose. On 
parle dans les journaux bourgeois de guerre, d’attaque brusque entre l’Allemagne et la France. Cela 
est faux. Le peuple allemand ne veut pas la guerre ; ceux qui la désirent, ce sont les financiers des 
deux pays, afin de gagner de l'argent. 

Les journaux capitalistes français ne disent pas la vérité ; ce sont les journaux socialistes qui sont 
sincères. Il faut les lire. 

Vous avez obtenu une grande victoire en envoyant 102 députés socialistes au Parlement ; en 
Allemagne nous sommes 111’. Mais malheureusement, nous ne pouvons faire la majorité pour 
imposer notre volonté. Le socialisme est très vigoureux en Allemagne, où notre ami Jaurès devait 
venir donner une conférence que le prince de Bülow n'a pas autorisé 4 , car chez nous, bien que la 


1 L'ensemble des textes adoptés par les conférences de Zimmerwald et de Kienthal (avril 1916) sont rassemblés dans 
Zimmerwald : l'internationalisme contre la Première Guerre mondiale, 154 pages, éditions Demopolis, Paris, 2015. 

2 Karl Liebknecht, La Flamme de la révolution, 24 pages, Critique Sociale, Paris, 2014. Disponible au format papier en 
brochure, et en format PDF sur notre site : www.critique-sociale.info/982/brochure-karl-liebknecht 

3 Les chiffres sont proches mais les proportions ne sont pas les mêmes : il y avait 601 députés en France, contre 397 en 
Allemagne. Le SPD avait donc 28 % des sièges depuis 1912, la SF10 17 % depuis mai 1914. 

4 En juillet 1905, le SPD avait invité Jean Jaurès pour qu'il prononce un discours à Berlin, mais le chancelier Bernhard 
von Bülow interdisit qu'il prenne la parole. 
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politique soit faite par le peuple, les ministres la dirigent à leur guise. Tous les ouvriers ne sont hélas 
pas socialistes, et il est de toute nécessité que la classe ouvrière soit organisée. 

Qu'est-ce qui sépare les prolétariats français et allemands ? Rien ! Qu'est-ce qui les unit ? Tout ! 

On dit que la France est la plus riche nation ; mais quand on la visite on voit vite où est l'argent. Ainsi 
qu'en Allemagne et en Belgique, en France quelques-uns ont tout, les autres n’ont rien. 

Le plus grand danger pour la paix, c'est que la France soit alliée avec la Russie ; quand les français et 
les allemands seront amis, la paix sera assurée. Il est nécessaire pour tous les ouvriers de se 
solidariser dans l’Internationale ouvrière. 

Des tentatives de rapprochement ont déjà eu lieu à Copenhague, à Berne et à Bâle ; prochainement 
un congrès international se réunira à Vienne dans ce but 5 . La question de la paix et de la guerre y sera 
discutée ; il est donc nécessaire que le peuple français y participe, car le rapprochement franco- 
allemand y fera l'objet de la plus grande discussion. 



Notre but serait d’arriver à fonder les Etats-Unis d’Europe, auparavant il faut travailler au 
rapprochement franco-allemand par le socialisme. 

La manifestation d’aujourd’hui aura de l’influence sur l'avenir si vous continuez à vous grouper 
rationnellement ainsi qu'on le fait en Allemagne. 

Camarades, vive le rapprochement franco-allemand, vive la France ouvrière et socialiste, vive la 
France des droits de l'Homme, vive l'Internationale ouvrière ! » 


* * * 

Rosa Luxemburg contre tous les nationalismes 

Nous publions ci-dessous des extraits des deux premiers chapitres du livre de Rosa Luxemburg La 
Question nationale et l'autonomie, écrit en polonais en 1908-1909. Ces quelques paragraphes nous 
semblent extrêmement intéressants pour agir dans la situation actuelle, marquée à la fois par un retour 
des nationalismes et par le soutien à ces mouvements nationalistes et souverainistes de la part même 
de secteurs de l'extrême-gauche. Rosa Luxemburg expose ici de façon très claire en quoi le fameux 
« droit des peuples à disposer d'eux-mêmes » cher aux léninistes et à leurs alliés, est, dans le cadre du 
capitalisme et de l'impérialisme, absolument en contradiction avec une politique de classe des 
travailleurs. Nous avons utilisé ici la traduction de Claudie Weill publiée en 2001 aux éditions du 


5 Ce congrès de l'Internationale socialiste devait se tenir en août 1914 : du fait de la guerre, il n'eut pas lieu. 
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Temps des cerises (désormais indisponible), que nous avons légèrement revue 6 . Nous ajoutons 
quelques précisions entre crochets. 

« Tel est le schéma historique esquissé par Kautsky [Rosa Luxemburg évoque ici un texte de Karl 
Kautsky, «Nationalité et internationalisme » (1907)]. Certes, il considère la chose sous un autre 
angle que Marx, il souligne surtout l'aspect culturel, pacifique du développement alors que Marx met 
l’accent sur l’aspect politique qui, à l’extérieur, a pour arme la conquête. Aucun d’entre eux ne décrit 
le destin des nationalités dans le cours de l’histoire selon qu'elles aient voulu se séparer et devenir 
indépendantes, mais inversement. Kautsky montre - pour la première fois à notre connaissance dans 
les écrits socialistes d’aujourd’hui - directement la tendance historique qui va dans le sens d’une 
élimination complète des différences nationales dans le système socialiste et d'une fusion de 
l'humanité civilisée en une nation. 

Certes, remarque ce théoricien, le développement capitaliste contemporain suscite en même temps 
des phénomènes qui sont en contradiction apparente avec ce processus : le réveil et le renforcement 
de la culture nationale ainsi que l'aspiration à un État national en tant que « forme d'État qui 
correspond le mieux aux conditions modernes, celle où il peut le plus aisément accomplir ses 
tâches ». 

Or, cet État national « le plus adéquat » n’est qu'une abstraction qu'il est aisé de développer et de 
défendre sur le plan théorique, mais qui ne correspond pas à la réalité. Le développement historique 
qui mène à la communauté civilisée englobant tous les êtres humains s'opère essentiellement, comme 
l’ensemble du développement social, au milieu de contradictions. Or la contradiction qui concerne 
l’expansion unificatrice de la civilisation internationale ne réside pas là où la cherche Kautsky, dans 
la tendance à l'idéal de « l'État national », mais plutôt là où la voit Marx : dans la lutte meurtrière 
entre les nations, dans la tendance à édifier de grands États capitalistes à l’extérieur des grands 
domaines de la civilisation et contre eux. 

Le développement des grandes puissances, qui constitue la caractéristique saillante de l’époque 
moderne et qui s'impose par les progrès du capitalisme, condamne d’emblée toute la masse des mini- 
et micro-nationalités à la faiblesse politique. À côté de quelques nations très puissantes qui sont les 
gérants du développement capitaliste car elles disposent des moyens matériels et intellectuels 
indispensables pour préserver leur indépendance économique et politique, l’« autodétermination », 
l’existence indépendante des mini- et micro-nations est illusoire et le sera de plus en plus. Ce retour à 
l’existence indépendante de toutes ou du moins de la grande majorité des nations aujourd’hui 
opprimées ne serait possible que si l’existence de petits États avait des chances et des perspectives 
d'avenir à l’époque capitaliste. Pour le moment, les conditions économiques et politiques à l'échelle 
des grandes puissances sont à ce point nécessaires dans la lutte pour l’existence des nations 
capitalistes que les petits États politiquement indépendants, formellement égaux en droit, ne jouent 
en Europe qu'un rôle de figurant, et le plus souvent celui du bouc émissaire. Peut-on parler 
sérieusement d’« autodétermination » pour les Monténégrins, les Bulgares, les Roumains, les Serbes, 
les Grecs, formellement indépendants, et même, dans un certain sens, pour les Suisses dont 
l’indépendance est le produit des luttes politiques et du jeu diplomatique dans le « concert 
européen » ? Vue sous cet angle, l’idée d'assurer à toutes les « nations » la possibilité de 
s'autodéterminer ressemble pour le moins à la perspective d’abandonner le développement du 
capitalisme avancé pour retourner aux petits États du Moyen âge, loin en arrière, avant les XV eme et 
XVI ème siècles. 

Le deuxième trait fondamental de l’évolution récente qui condamne cette idée à n’être qu'une utopie 
est l'impérialisme capitaliste. L'exemple de l’Angleterre et de la Hollande montre que, dans certaines 
circonstances, un pays capitaliste peut même sauter complètement l’étape transitoire de l'« État 


6 Les extraits se trouvent pages 40 à 72 de cette traduction française, et partiellement dans Rosa Luxemburg, 
Internationalismus undKlassenkampf Luchterhand Verlag, 1971, pages 249 à 265. 

11 



national » et édifier dès l’époque de la manufacture un État colonial. Tous les grands États capitalistes 
ont suivi aux XVIII eme et XIX eme siècles l’exemple de l’Angleterre et de la Hollande qui ont 
commencé à conquérir des colonies dès le début du XVII ème siècle. Le fruit de cette tendance est la 
ruine incessante de l’indépendance d’un nombre toujours croissant de pays et de peuples, de 
continents entiers. 

C'est justement le développement du commerce mondial à l’époque du capitalisme qui entraîne la 
décadence inévitable, quoique parfois lente, de toutes les sociétés plus primitives, qui détruit leur 
manière historiquement constituée de s'« autodéterminer », les rend dépendantes de la meule du 
développement capitaliste et de la politique universelle qui broie tout. Il faut être victime d’un 
aveuglement formaliste pour prétendre qu'à l’heure actuelle, par exemple, la nation chinoise - que 
l’on considère la population de cet État comme une nation ou comme plusieurs nations - « décide de 
son propre sort ». L'effet destructeur du commerce mondial est suivi de l’annexion directe ou de la 
dépendance politique des pays coloniaux à des degrés et sous des formes divers. 

Et si la social-démocratie [le mot désigne, à l'époque, le mouvement socialiste révolutionnaire dans 
lequel s’inscrivait Rosa Luxemburg ] combat de toutes ses forces la politique coloniale dans son 
principe et dans tous ses symptômes et s'efforce inlassablement d’empêcher qu'elle continue de 
progresser, elle se rend bien compte que cette évolution, de même que l’émergence de la politique 
coloniale plongent ses racines profondes dans les fondements de la production capitaliste, qu'elles 
accompagneront immanquablement les progrès ultérieurs du capitalisme et que seuls d’innocents 
« apôtres bourgeois de la paix » peuvent croire que les États actuels se détourneront de cette voie. 
Compte tenu de cette évolution et de la nécessité, pour les grands États capitalistes, de lutter pour 
l'existence sur le marché international, de participer à la politique mondiale et d’acquérir des 
possessions coloniales, « ce qui remplit le mieux sa fonction dans les conditions actuelles », c’est-à- 
dire ce qui correspond le mieux aux besoins de l’exploitation capitaliste, ce n’est pas « l'État 
national » - comme le suppose Kautsky - mais l'État conquérant. Et si l’on compare les différents 
degrés de rapprochement à ce prétendu idéal, ce qui correspond le mieux à cette fonction, ce n'est 
pas, par exemple, l'État français qui, au moins dans sa partie européenne est à peu près nationalement 
homogène, encore moins l'État espagnol qui, d’impérialiste qu'il était, s'est presque intégralement 
transformé en « État national » après s'être débarrassé de ses colonies, mais ces États qui s'appuient 
sur l’oppression nationale aussi bien en Europe que dans le monde entier : les États anglais et 
allemand, les États-Unis d’Amérique du Nord qui recèlent en leur sein la plaie béante de l’oppression 
des Noirs et conquièrent les peuples asiatiques. [...] 

Certes, on peut poser le problème beaucoup plus simplement si l’on sépare la question des annexions 
coloniales de celle des nationalités en général. C'est d’ailleurs l'attitude qu'adoptent souvent, 
consciemment ou inconsciemment, les défenseurs des « droits des peuples » ; attitude qui correspond 
à la conception de la politique coloniale d’un Éduard David dans la social-démocratie allemande ou 
d’un Van Kol dans la social-démocratie hollandaise [ Eduard David et Henri van Kol étaient deux 
figures de l’aile droite réformiste du socialisme, adversaires donc de Rosa Luxemburg], par exemple, 
qui considèrent les annexions coloniales en général comme l'expression de la mission civilisatrice 
des peuples européens, mission qui serait indispensable même dans un système socialiste. On peut 
résumer cette conception comme application « européenne » du principe philosophique de Fichte 
dans la célèbre paraphrase de Ludwig Borne : «je suis moi - tout ce qui est en dehors de moi est 
ressource alimentaire ». 

Si seuls les peuples européens sont reconnus comme nations véritables alors que les peuples 
coloniaux ne seraient que des « ressources alimentaires », on peut parler d’« États nationaux » en 
Europe et y inclure par exemple la France, le Danemark ou l’Italie et on peut aussi réduire le 
problème des nationalités aux complications internes à l'Europe. Mais dans ce cas, le « droit des 
nations à l'autodétermination » devient théorie des races dominantes et trahit nettement son origine : 
l’idéologie du libéralisme bourgeois et son crétinisme « européen ». Dans l’acception des socialistes, 
ce droit doit avoir, par sa nature même, un caractère universel ; l’élucider suffit pour montrer que 
l'espoir de réaliser ce « droit » au sein du système existant est une utopie en contradiction directe 
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avec la tendance du développement capitaliste sur lequel la social-démocratie a fondé son existence ; 
car l'objectif qui consiste à partager tous les États existants en unités nationales, délimitées sur le 
modèle des États et petits États nationaux, est une entreprise parfaitement désespérée et, d'un point 
de vue historique, réactionnaire. 



Rosa Luxemburg 
Internationalismus und 
Klassenkampf 


lm hundertsten Geburtsjahr Rosa Luxemburgs wcrdcn in 
diesem Band einige ihrer bedeutendsten polnischen Schrif- 
tcn zusammengeta&t und crstmals in deutscher Überset- 
zung veroffentlicht. Die Texte erhellen nicht allein die hier- 
zulande nur wcnigbekannteAktivitàt.die Rosa Luxemburg 
über fast zwei Jahrzehnte hinweginnerhalbder polnisdicn 
und russischen Sozialdemokratie entfaltete; sic akzentuie- 
ren auch das Bild einer kâmpferischen Marxistin, die bei 
allein Differenzierungsvermôgen nieinals das Ziel der prole- 
tarischcn Bewegungausden Augen verlor: die revolutionàre 
Abschaffung der kapitalistischen Herrschaft, die Etablie- 
rung einer menschenwürdigen sozialistischen Gesellschaft. 
Die hier aufgenommenen Arbeiten befassen sich mit Kern- 
problemen der polnischen und russischen Sozialdemokratie 
uni die Jahrhundertwende. Doch weder die Analyse der 
..nationalcn Frage* in Polen, noch die der Révolution von 
1905 in RuBland geraten Rosa Luxemburg zu Spczialab- 

□ igen über enge nationale Problème. Als 
t nur praktisch engagierte, sondem auch 
;oretisch reflektierte Internationalistin be- 
îüht sic sich, die verschiedenartigen Er- 
lahrungen der nationalen Klassenkampfe 
auf den Nenner des einen.intemationalen 
zu bringen. Die Entwicklung der II. Inter- 


La formule du « droit des nations » ne suffît pas à justifier l’attitude des socialistes sur les questions 
des nationalités, non seulement parce qu'elle ne tient compte ni des conditions historiques 
dissemblables (dans l'espace et dans le temps), ni de la direction générale du développement de la 
situation universelle, mais aussi parce qu’elle ignore totalement la théorie fondamentale du 
socialisme moderne - la théorie de la société de classes. 

Lorsque nous parlons de « droit des nations à l’autodétermination », nous entendons le concept de 
« nation » comme un tout, comme une entité sociale et politique homogène. Cependant, ce concept 
de « nation » est en fait l’une de ces catégories de l’idéologie bourgeoise que la théorie marxiste a 
soumises à une révision radicale en montrant que derrière le voile brumeux des concepts de « liberté 
bourgeoise », « égalité devant la loi », etc., se cache toujours un contenu historique précis. 

Dans la société de classes, il n’y a pas de nation en tant qu'entité socio-politique homogène, en 
revanche, dans chaque nation, il y a des classes aux intérêts et aux « droits » antagonistes. Il n'y a 
littéralement aucun domaine social, des conditions matérielles les plus frustes aux plus subtiles des 
conditions morales, où les classes possédantes et le prolétariat conscient adoptent la même attitude, 
où ils se présentent comme un « peuple » indifférencié. Dans le domaine des rapports économiques, 
les classes bourgeoises défendent pied à pied les intérêts de l’exploitation, le prolétariat ceux du 
travail. Dans le domaine des rapports juridiques, la propriété est la pierre angulaire de la société 
bourgeoise ; l’intérêt du prolétariat, en revanche, exige que ceux qui n’ont rien soient émancipés de la 
domination de la propriété. Dans le domaine de la juridiction, la société bourgeoise représente la 
«justice» de classe, la justice des repus et des dominants ; le prolétariat défend l’humanité et le 
principe qui consiste à tenir compte des influences sociales sur l’individu. Dans les relations 
internationales, la bourgeoisie représente une politique de guerre et d’annexions, dans la phase 
actuelle du système, la politique douanière et la guerre commerciale ; le prolétariat, en revanche, 
représente une politique de paix générale et de libre échange. Dans le domaine de la sociologie et de 
la philosophie, les écoles bourgeoises et celle qui défend le point de vue du prolétariat sont en nette 
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contradiction. Idéalisme, métaphysique, mysticisme, éclectisme sont représentatifs des classes 
possédantes et de leur vision du monde ; le prolétariat moderne a sa propre école, celle du 
matérialisme dialectique. Même dans le domaine des relations humaines prétendument universelles, 
de l’éthique, des opinions sur l'art, l’éducation : les intérêts, la vision du monde et les idéaux de la 
bourgeoisie d’une part, ceux du prolétariat conscient de l’autre constituent deux camps séparés l'un de 
l’autre par un abîme profond. Même là où les aspirations formelles et les intérêts du prolétariat et de 
la bourgeoisie dans son ensemble ou, du moins, dans sa partie progressiste semblent identiques, 
comme dans les aspirations démocratiques, un gouffre sépare le contenu et la politique réelle, caché 
sous l’identité des formes et des mots d’ordre. 

Dans une société ainsi constituée, il ne saurait être question d’une volonté collective et unitaire, de 
l'autodétennination de la « nation ». Les mouvements « nationaux » et les luttes pour des « intérêts 
nationaux » qu'on rencontre dans l'histoire des sociétés modernes sont en règle générale des 
mouvements de classe de la couche bourgeoise dirigeante qui, le cas échéant et jusqu'à un certain 
point, peut aussi représenter les intérêts d’autres couches populaires et ce, dans la mesure où elle 
protège en tant qu'« intérêts nationaux » des formes progressistes du développement historique et où 
la classe laborieuse ne s'est pas encore détachée de la masse du « peuple » conduite par la 
bourgeoisie, pour devenir une classe politique consciente et indépendante. En ce sens, la bourgeoisie 
française avait le droit, pendant la Grande Révolution, de parler au nom du « peuple » français en 
tant que Tiers-État, et même la bourgeoisie allemande pouvait se considérer jusqu'à un certain point 
en 1848 comme représentante du «peuple» allemand, même si le Manifeste communiste et, en 
partie, la N eue Rheinische Zeitung [ journal dirigé par Karl Marx pendant la révolution de 1848- 
1849, se proclamant « organe de la démocratie »] étaient déjà des signes avant-coureurs d’une 
politique de classe propre au prolétariat en Allemagne. Dans ces deux cas, cela voulait dire que la 
cause révolutionnaire de la classe bourgeoise, à ce stade du développement social, coïncidait avec 
celle du peuple tout entier car ce dernier constituait encore avec la bourgeoisie une masse 
indifférenciée opposée au féodalisme dominant. 

Ce fait suffit à démontrer que le « droit des nations » ne peut pas déterminer la position d’un parti 
socialiste sur la question nationale. L'existence d’un tel parti est déjà la preuve que la bourgeoisie a 
cessé d’être le représentant de toute la masse du peuple, que la classe du prolétariat ne s'abrite plus 
sous l’aile protectrice de la bourgeoisie, qu’elle s'est détachée d’elle pour devenir une classe 
indépendante avec ses propres objectifs sociaux et politiques. Mais comme la conception du 
« peuple », des « droits » et de la « volonté populaire » en tant qu'ensemble homogène est un reliquat 
de l’époque où l’antagonisme entre prolétariat et bourgeoisie n’était que latent et inconscient, ainsi 
que nous l’avons démontré, voir le prolétariat conscient et organisé indépendamment l'utiliser serait 
un paradoxe, non pas du point de vue de la logique scolaire, mais un paradoxe historique. 

Sur la question nationale, un parti socialiste doit dans la société actuelle tenir compte avant tout de 
l'antagonisme des classes. La question nationale tchèque a un aspect différent pour la petite 
bourgeoisie jeune-Tchèque et pour le prolétariat tchèque. Nous ne pouvons pas davantage donner à la 
question nationale polonaise une solution satisfaisante à la fois pour monsieur Koscielski 
[nationaliste polonais de l'époque ] et pour son valet de ferme à Miloslaw ; à la fois pour la 
bourgeoisie à Varsovie et Lodz, et pour les travailleurs polonais conscients. La question juive se 
reflète, elle aussi, de manière tout à fait différente dans les esprits de la bourgeoisie juive et dans la 
conscience du prolétariat révolutionnaire juif. Pour la social-démocratie, la question des nationalités 
est avant tout, comme toutes les autres questions sociales et politiques, une question d’intérêts de 
classe. [...] 

Et tel est en fait le contenu, la signification essentielle du principe énoncé par le Congrès 
international de Londres dans la résolution citée [Rasa Luxemburg a mentionné au début de son livre 
une résolution du congrès socialiste international tenu à Londres en 1896]. « Le droit des peuples à 
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disposer d’eux-mêmes » ne cessera d’être une phraséologie creuse que dans un système social où le 
« droit au travail » cessera d’être une formule vide de sens. Un système socialiste qui non seulement 
éradique la domination d’une classe sociale sur une autre mais qui supprime en même temps 
l’existence même des classes sociales et leur antagonisme, la séparation de la société en classes aux 
intérêts et aux aspirations différentes, seul un tel système réalise, par l’harmonie et la solidarité des 
intérêts, une société comme somme d’individus unis et, par conséquent, comme ensemble homogène 
à la volonté organisée en commun où l'accomplissement de cette volonté est possible. C'est alors 
seulement que le système socialiste réalisera aussi la « nation » comme volonté unitaire ainsi que les 
conditions matérielles de sa libre autodétermination, dans la mesure où les nations constitueraient 
dans ce système des organismes sociaux particuliers, ou, comme l'affirme Kautsky, fusionneraient en 
un organisme unique. Bref, la société n’acquiert la possibilité pratique de disposer librement de son 
existence nationale que lorsqu'elle peut disposer librement de son existence économique, des 
conditions de sa production. Les « nations » seront maîtresses de leur existence historique lorsque la 
société humaine sera maîtresse de son processus social. 

C'est déjà une raison suffisante pour juger erronée l’analogie entre toutes les revendications 
démocratiques, telles que le droit à la liberté de parole, de presse, d’association et de réunion, et le 
« droit des nations à l’autodétermination », que ses partisans tentent parfois d’établir. [...] Le point 
de vue cité ignore complètement que ces « droits » apparemment analogues se situent sur des plans 
historiques tout à fait différents. Le droit d'association et de réunion, la liberté d’expression et de la 
presse sont des formes juridiques établies, constituantes d’une société civile mature. En revanche, le 
« droit des nations à l’autodétermination » n’est que la formulation métaphysique d’une idée qui, 
inapplicable dans la société bourgeoise, ne peut être réalisée que sur la base d’un système socialiste. 
[...] 

La social-démocratie est le parti de classe du prolétariat. Sa tâche historique consiste à représenter les 
intérêts de classe du prolétariat en même temps que les intérêts du développement révolutionnaire de 
la société capitaliste qui tendent vers la réalisation du socialisme. La social-démocratie a donc 
vocation, non pas à réaliser le droit des nations à l'auto-détermination, mais seulement le droit à 
l'auto-détermination de la classe ouvrière, de la classe exploitée et opprimée - du prolétariat. C'est de 
ce point de vue que la social-démocratie examine toutes les questions sociales et politiques sans 
exception, et c’est de ce point de vue qu'elle formule ses exigences programmatiques. Ni en matière 
de formes politiques que nous demandons pour l'État, ni en matière de politique intérieure et 
étrangère de l'État, ni en matière de juridiction ou de système scolaire, d’impôts ou d’armée la social- 
démocratie ne laisse au « peuple » la possibilité de décider de son sort selon son bon vouloir et son 
« autodétermination ». [...] 

Cela devient tout à fait clair si l’on veut bien faire descendre la question des nuages de l’abstraction 
vers la terre ferme de la situation concrète. 

Le « peuple » doit avoir le « droit » de s'autodéterminer. Mais qui est donc le « peuple », qui détient 
le pouvoir, qui a le « droit » d'être le représentant autorisé du « peuple » et de sa volonté ? Comment 
sait-on ce que le « peuple » veut vraiment ? Y a-t-il un parti politique qui ne prétendrait pas être, à 
l’inverse de tous les autres, le véritable représentant de la « volonté populaire » alors que tous les 
autres n’exprimeraient qu'une volonté populaire déformée et falsifiée ? Tous les partis bourgeois- 
libéraux se considèrent, par la nature des choses, comme la volonté incarnée du peuple, ils 
revendiquent le monopole exclusif de représentation du « peuple ». Mais les partis conservateurs et 
réactionnaires ne se réclament pas moins de la volonté et des intérêts du peuple et dans certaines 
limites, à bon droit. La Grande Révolution française était incontestablement l’expression de la 
volonté du peuple français, mais Napoléon qui balaya l’œuvre de la révolution par le coup d’État du 
18 Brumaire fit littéralement du principe de « la volonté générale » le fondement de toute sa réforme 
de l'État. [...] Il en va de l'« authentique » volonté du « peuple » comme de l’anneau authentique dans 
la parabole de Lessing, « Nathan le sage » : il a disparu et il semble presque impossible de le 
retrouver et de le distinguer des faux et des imitations. [...] 
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Même si l’appétit de la bourgeoisie capitaliste pour des marchés qui lui appartiennent « en propre » 
est élastique et extensible au point d'avoir naturellement tendance à inclure le globe entier, la 
quintessence de l'« idée nationale » bourgeoise moderne réside en ce que, aux yeux de la bourgeoisie 
de chaque pays, sa propre nation, sa « patrie » est destinée par nature à servir de marché pour ses 
produits. [...] Pour se développer, le capitalisme a besoin non seulement de marchés mais aussi de 
tout l’appareil d’un État capitaliste moderne. Pour exister normalement, la bourgeoisie n’a pas 
exclusivement besoin de conditions économiques de production mais elle a aussi besoin de 
conditions politiques pour asseoir son pouvoir de classe. Il en résulte que la fonne spécifique des 
aspirations nationales, le véritable intérêt de classe de la bourgeoisie, c'est l'avènement de 
l’indépendance étatique. [...] 

Le fondement historique des mouvements nationaux modernes de la bourgeoisie n’est rien d’autre 
que l'aspiration au pouvoir de classe, ces aspirations trouvant leur expression dans une fonne sociale 
spécifique : l'État capitaliste moderne, qui est « national » en ce qu'il permet à la bourgeoisie d’une 
nationalité donnée d'exercer sa domination sur toute la population mélangée de l'État. [...] 

Du point de vue des intérêts du prolétariat, les choses sont bien différentes. [...] La mission 
historique de la bourgeoisie est la création d'un État « national » moderne ; mais la tâche historique 
du prolétariat est d'abolir cet État, en ce qu’il est une forme politique du capitalisme dans laquelle lui- 
même émerge en tant que classe consciente, afin d’établir le système socialiste. » 


* * * 

« Je suis un citoyen du monde, et je travaille là où je me trouve » 

(Karl Marx) 

« L'épanouissement d'un individu dépend de l'épanouissement de tous 
ceux avec qui il entretient des contacts directs ou indirects » 

(Karl Marx) 

« La lutte de classe du prolétariat ne peut être menée 
que sur une base internationale » 

(Karl Liebknecht) 
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